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Introduction

Des problèmes caractéristiques auxquels sont régulièrement confrontées les populations
rurales et péri urbaines des pays en voie développement, ceux en rapport avec l'aspect
financier occupent une place de taille. Face à l'immensité des besoins financiers, résultat
d'une dégradation sans cesse croissante des conditions de vie de ces populations, il est
nécessaire de faire recours aujourd'hui à des solutions conciliantes, c'est à dire tenant
compte des conditions sociologiques et des capacités financières des populations rurales et
périurbaines concernées.

Mais surtout, ceci est possible lorsqu'un accent particulier est mis sur des aspects qui
favoriseraient l'implication active des populations dans l'amélioration de leur sort.

Ceci est particulièrement vrai dans le domaine de l'eau et de l'assainissement où les
populations rurales et péri-urbaines sont de plus en plus concernées par la mise en place
d'équipements par une contribution initiale à l'investissement, ainsi que graduellement par
la nécessité de recouvrir une partie ou la totalité des coûts liés à l'exploitation et la
maintenance, et même à l'amortissement des équipements. La viabilité de ces équipements
dépend étroitement de la possibilité des communautés concernées à recouvrir ces coûts, sans
quoi les équipements se détériorent et ne fonctionnent plus, portant ainsi un grave préjudice
au bien-être des populations.

Les équipements d'approvisionnement en eau potable et assainissement en zone rurale et
péri urbaine, à la différence des structures de type urbain, sont souvent de petite taille ou
dispersé géographiquement. Ils échappent ainsi aux circuits de gestion moderne et d'accès
aux moyens financiers de grande envergure.

Dans leur vie de tous les jours, les populations des zones rurales et périurbaines des pays en
développement pour satisfaire à leurs besoins financiers, font régulièrement recours à de
petits prêts rattachés à des 'mini-systèmes financiers', initiés et mis à leur disposition par
elles-mêmes, sous des formes d'organisation diversifiée, s'appuyant sur des réseaux de
solidarité.

A la lumière de ces organisations sociales de type traditionnel, on peut se référer aux
activités des groupes d'individus sous des appellations connues comme le cas des
coopératives, des tontines, des associations de fonds de roulement dans un cadre
communautaire, amical ou familial. Ges structures sociales se rapportent également aux
actions que réalisent certains particuliers, commerçants ou usuriers. Ceux ci consentent
quotidiennement des crédits aux populations de leur localité en vue de faire face à certains
de leurs besoins financiers. Le recours des populations à de pareils systèmes financiers
s'explique par deux séries de raisons:

La première série de raisons est liée:

• A l'absence de structures bancaires dans des régions rurales limitant ainsi l'accès des
populations aux crédits formels.

• Par contre dans les zones rurales desservies, les crédits accordés ne permettent pas de
répondre au financement de la diversité des besoins. De plus, les exigences et procédures
administratives ne sont pas de nature à encourager les populations à solliciter des crédits
bancaires, car une telle formule financière n'est adaptée ni à leur comportement



financier, ni à la dimension des transactions qu'elles peuvent réaliser, ni même à leur
capacité locale.

• Aussi certains opérateurs financiers considèrent l'agriculture comme une activité peu
rentable et par nature aléatoire. Or il serait à tort de croire que l'agriculture constitue
l'unique activité des populations rurales.

La deuxième série de raisons tient:

• Aux facilités d'octroi de moyens de paiement qu'éprouvent les populations en accédant
aux crédits offerts par ces structures traditionnelles.

• Également les crédits accordés s'inscrivent dans un cadre favorablement adapté au
contexte local des populations.

Besoins financiers

Le constat est que ces systèmes financiers de type traditionnel ne peuvent pas répondre au
financement de tous les besoins des régions rurales. En effet ces besoins sont multiples et se
rapportent à:

• Des besoins de trésorerie (ou liquidité à court terme), particulièrement ressentis par les
populations pendant la période de soudure. Pour survivre jusqu'à la récolte ces
populations font recours à des usuriers ou à des associations d'épargne et de crédit. Le
manque de trésorerie constitue aussi un handicap pour la commercialisation de la récolte
ou de la production artisanale, pour l'achat des intrants agricoles ou des matières
premières des micro-entreprises.

• Des besoins d'investissement dont le financement exige une mobilisation des sommes
importantes. Ce sont des besoins liés généralement à l'installation des équipements
d'exploitation, aux aménagements fonciers, à l'aménagement des condition de transport,
à l'approvisionnement en eau ou à l'énergie domestique, etc.

• Des besoins liés à l'amélioration des potentialités et conditions d'existence notamment
les conditions de vie, de santé, d'éducation et donc des besoins liés indirectement aux
capacités de travail, de progrès et d'équilibre social.

Tous ces divers besoins exigent que des ressources financières considérables puissent être
mobilisées. Mais comment cela pourra l'être face aux contraintes nationales et
internationales dans un contexte de crise économique; face à des systèmes financiers
existants non appropriés ou aux structures traditionnelles peu plausibles; ou encore face aux
autres ressources disponibles mais inégalement reparties.

Les systèmes de micro-crédit pourraient constituer un aspect de solutions liées à ce
problème de mobilisation de ces ressources.

Le micro-crédit sur le terrain

Dans les pays en voie développement, les populations rurales et du secteur périurbain
informel représentent plus de la moitié de la population totale. Aussi en zone rurale, il y a
un pourcentage d'individus dont la source de revenu dépend des activités autres que
l'agriculture. Ces activités par contre sont les lieux où l'on enregistre le plus une forte
concentration des opérations liées aux micro-crédits.



Grâce à ces opérations et par le canal des associations, des coopératives, des particuliers,
des sommes importantes sont mobilisées, témoignant l'existence d'un marché financier local
non négligeable. Selon une source de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC), en
1984 au Cameroun, le ratio monnaie plus quasi monnaie par rapport au produit intérieur
brut, qui traduit le degré de diffusion des instruments financiers se situait à 23,6% en ce qui
concernait le secteur formel. Ce faible pourcentage ne prenait pas en considération la
dynamique des activités financières traditionnelles par le canal des tontines qui ont fait
transiter à la même époque l'équivalent de 35% de l'épargne intérieure des ménages et
entrepreneurs individuels. Une autre enquête menée en 1986 auprès de 386 ménages ruraux
du Niger montre que la part du crédit informel pour le financement de leurs besoins
représentait 84% des crédits reçus. Le véritable handicap est que ces opérations liées à
l'épargne et au crédit s'effectuent pour la plupart à des coûts beaucoup trop élevés ne
permettant pas aux populations rentabiliser leurs activités.

Dans une logique de lutte contre la pauvreté, les économies traditionnelles gagneraient en
organisant et en structurant leurs systèmes informels d'épargne et de crédit. Une telle
initiative ne connaîtra de succès que si elle s'inscrit dans un cadre de développement intégré
dont le domaine de l'eau et de l'assainissement fait partie.

Les différentes tendances à la diminution des fonds nécessaires pour le financement des
programmes sociaux en particulier l'approvisionnement des populations rurales en eau
potable et assainissement, conduisent à faire recours à d'autres sources de financement
notamment les systèmes de micro-crédit. De tels systèmes permettraient d'abord d'acquérir
le sentiment de relative indépendance que présuppose le transfert des responsabilités. Ils
permettraient également de répondre aux besoins financiers des communautés rurales.
Toutefois, il convient de souligner déjà que le micro-crédit de doit pas être considéré
comme la nouvelle panacée aux maux financiers.

Ce système a ses propres limites, principalement dû au fait que les prêts octroyés sont de
petits volumes.

De plus, le recours à des systèmes de micro-crédit n'exclut pas le recours à d'autres moyens
de financement, et surtout ne dispense pas les gouvernements d'assurer leur responsabilité
sociale et financière en matière d'approvisionnement en eau potable et assainissement.

Les expériences de mise en place de systèmes de micro-crédit sont assez nombreuses dans
les secteurs de l'agriculture, de petits commerces ou d'artisanats. Cependant les exemples ne
sont pas aussi nombreux dans le secteur de l'eau et de l'assainissement.

Il a été jugé utile de découvrir ce qui est fait dans les autres secteurs et de montrer quelle
serait la pertinence de la mise en place d'un système de micro-crédit dans le domaine de
l'approvisionnement en eau potable et assainissement.

Ce document se base donc sur l'expérience acquise dans les autres secteurs, grâce la
consultation et l'étude de près de 80 publications sur le thème couvrant l'ensemble des pays
en voie de développement, ainsi qu'un riche éventail de différents mécanismes de micro-
crédit. Il est proposé ainsi d'illustrer les propos tenus dans cet ouvrage avec des exemples
concrets.



Le présent document comprendra trois parties:

• La première partie est relative à la justification du recours à des systèmes de micro-crédit
au profit des populations des zones rurales et périurbaines et particulièrement en ce qui
concerne le domaine de l'eau et de l'assainissement.

• La deuxième partie concerne l'analyse du fonctionnement d'un système de micro-crédit.
Ceci nous conduit à évoquer les diverses approches de crédit qui existent en zone rurale,
d'étudier les mécanismes de chacune des approches, le rôle des principaux acteurs, sans
oublier les contraintes liées au système. Malgré la diversité des mécanismes décrits, il a
été possible d'opérer à une classification des systèmes de micro-crédit en distinguant
basiquement trois approches : l'approche bancaire, l'approche associative et l'approche
individuelle.

• La troisième partie se rapporte à la pertinence de tels systèmes de crédit en faveur des
programmes d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement. Ceci nous conduira
à évoquer des réalisations faites dans ce domaine grâce aux micro-crédits, de voir ce qui
reste à faire en spécifiant la problématique des systèmes de micro-crédit dans ce secteur,
mais également de faire des propositions.



PREMIERE PARTIE

POURQUOI LE MICRO-CREDIT?

La justification principale de la mise en place d'un système financier, de collecte d'épargne
et d'octroi de crédits est basée sur le fait qu'il existe des besoins financiers qui ne peuvent
être couverts par d'autres ressources.

En effet, le crédit permet de financer des activités qui ne pourraient l'être autrement.
Les crédits permettent de briser les obstacles au développement et donc de faciliter les
rouages du développement, en octroyant des prêts contre l'engagement d'un remboursement
à effectuer à une date déterminée.

Il convient toutefois de spécifier que nous entendons par développement non seulement le
développement d'activités productives, génératrices de revenu, mais aussi le développement
du bien-être des populations. En effet, dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, en
zone rurale et péri-urbaine, il s'agit bien souvent de besoins liés directement au bien-être.

Le micro-crédit se distingue du crédit proprement dit, principalement comme son nom
l'indique, par sa taille. En effet, on comprend ainsi non seulement des crédits de petite
dimension, en terme de volume ou de valeur monétaire, mais aussi des petits systèmes
financiers simples et adaptés au contexte et besoins locaux.

Cependant, le micro-crédit répond basiquement aux mêmes lois économiques et financières
que le crédit, et nous pourrons donc juxtaposer, voir parfois superposer les deux termes
dans cet exposé.

Nous verrons dans chapitre 1 que le micro-crédit peut être un mode alternatif de
mobilisation des ressources, mais aussi un moyen de lutter contre la pauvreté et enfin un
moyen d'optimaliser la viabilité des programmes d'eau et d'assainissement.





Chapitre 1. Justifications de la mise en place de systèmes de
micro-crédit

1.1 Mode alternatif de mobilisation des ressources

Les programmes d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement ont par le passé
bénéficié de l'apport de ressources à différents niveaux. Cependant, ces ressources subissent
quelques contraintes et nous proposons ainsi de situer la pertinence du crédit dans le
contexte économique et financier actuel, en analysant les points suivants:

• les contraintes financières nationales et internationales
• le contexte actuel des systèmes financiers
• les ressources disponibles au niveau local
• le crédit en tant que instrument du développement.

Les contraintes financières nationales et internationales

Les pays du Nord et les pays du Sud subissent actuellement une crise économique qui les
poussent à modifier la nature et l'utilisation des flux financiers jusque là en vigueur.

Les pays du Nord reconsidèrent l'amplitude de leur aide au développement et surtout
révisent les modèles de développement appliqués, pour aboutir à favoriser une plus grande
responsabilité financière des pays du Sud dans le processus de développement. L'aide étant
associée de plus en plus à des critères de rentabilité et d'efficacité strictes.

Les pays du Sud, pour la plupart subissent des politiques d'ajustement structurel, qui ont
pour but de rééquilibrer les budgets nationaux et de favoriser un retour à une économie de
marché afin de relancer la croissance économique. Ceci se traduit en fait souvent par la
réduction de certaines dépenses "non productives", qui touchent principalement les dépenses
sociales et allocations pour les dépenses de fonctionnement et de maintenance de systèmes.
D'après l'ouvrage Adjustmenî with a humanface de l'UNICEF, le secteur de l'eau et de
l'assainissement est concerné par ses réductions de dépenses, ayant un impact réel sur les
populations à bas revenus, se trouvant plus particulièrement dans les zones rurales et péri-
urbaines, ou secteurs urbains informels.

Cette pression financière tant internationale que nationale se traduit en fait par une pression
financière supplémentaire sur les usagers des équipements d'approvisionnement en eau
potable et assainissement. En effet, on assiste dans les pays du Sud à un transfert progressif
des responsabilités financières de l'Etat vers les localités ou communautés. Ceci est
particulièrement le cas pour l'hydraulique villageoise, où l'on demande de plus en plus aux
bénéficiaires de recouvrir les coûts de maintenance et de remplacement des installations,
ainsi que de gérer les finances.

Trois tendances se dessinent ainsi:

• une diminution des fonds en provenance du Nord, ou tout au moins une plus grande
exigence quant à la rentabilité des investissements;

• une certaine pression sur les dépenses budgétaires des pays du Sud, notamment en ce qui
concerne les coûts récurrents;

• un transfert progressif de la responsabilité financière pour certaines dépenses, de l'Etat
vers les collectivités locales et les usagers eux-mêmes.
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Ces trois tendances ont comme conséquence la nécessité d'avoir recours à d'autres
ressources et d'optimaliser les ressources existantes. Il convient également d'innover et de
mettre à la disposition du secteur des mécanismes financiers adaptés au contexte et aux
besoins des communautés ainsi responsabilisées. De nombreux facteurs peuvent contribuer
à optimaliser l'utilisation des ressources existantes, notamment une meilleure gestion des
ressources et le contrôle du gaspillage.

Cependant la mise en place d'un système de crédit peut en partie contribuer à fournir ces
moyens d'échange supplémentaires nécessaires ainsi que d'optimaliser les ressources
existantes, grâce à la collecte de l'épargne.

Ces démarches constituent une pratique peu ordinaire pour les populations pauvres des
milieux ruraux et urbains, quand on sait que la plupart de leur investissement est consacrée
à des dépenses sociales telles que la sécurité alimentaire, la santé, l'éducation, le mariage et
les funérailles. En réalité, il s'agit là des investissements qui n'ont aucun rapport avec des
concepts économiques modernes en l'occurrence la rentabilité.

De manière explicite, la tendance actuelle est d'amener les populations démunies à être
beaucoup plus actives dans la recherche des solutions financières à l'amélioration de leur
situation. Nous devons noter que ces populations parviennent déjà à surmonter certaines de
leurs difficultés ponctuelles à l'aide des petits prêts accordés dans un cadre mutuel ou
associatif. Les opérations de micro-crédit, courantes dans leur vie quotidienne, constituent
de ce point de vue un aspect de ces solutions financières.
Grâce à ces opérations et par le canal des associations, des coopératives, des familles ou
même des banques, des sommes importantes sont mobilisées, témoignant l'existence d'un
marché financier local non négligeable. Il est nécessaire de collaborer avec ces systèmes
existants, surtout pour des organisations soucieuses d'aider ces populations à entreprendre
des travaux de démarrage des projets dans leur communauté.

L'existence de diverses formes d'association dans les pays africains et asiatiques confirme
l'existence d'un important potentiel d'épargne parmi les pauvres. Cette épargne peut bien
fournir des bases de fonds de garantie indispensables pour solliciter l'aide financière des
bailleurs de fonds.

Le contexte actuel des systèmes financiers

Les banques commerciales octroient principalement des crédits aux grands projets et aux
opérateurs du secteur "formel" pouvant offrir des garanties suffisantes. Les petits opérateurs
n'ont pas vraiment accès au système bancaire, les conditions de prêts n'étant pas à leur
portée.

Les services proposés ne sont pas taillés à la mesure des besoins des populations rurales ou
du secteur urbain informel, et n'encouragent pas par conséquence l'initiative individuelle.
Aussi les populations concernées sont souvent analphabètes et ne sont pas habituées aux
mécanismes bancaires.

De plus pour ces banques, ces prêts ne sont pas intéressants car ils représentent des petites
sommes et les coûts de distribution, de gestion et de contrôle de ces prêts sont trop élevés.
Les risques sont particulièrement importants et les perspectives de profit ne sont guère
attrayantes.



Pourtant, en Afrique, les populations rurales et celles du secteur urbain informel
représentent entre 70 et 90% de la population totale. Quant on connaît l'importance du rôle
du développement des systèmes financiers dans l'histoire du développement des sociétés
industrielles, on est à même de se demander pourquoi les systèmes financiers des pays en
voie de développement ne se sont pas encore mis au diapason des spécificités économiques
de ces pays.

Il convient cependant de souligner que certaines banques dans les pays en voie de
développement ont réalisé l'importance de s'associer au développement de leur pays en y
associant également l'économie rurale et informelle. Tel est le cas par exemple de la
Grameen bank au Bangladesh. Il suffit alors pour ces banques d'être plus proches des
besoins réels et d'aider à constituer des intermédiaires entre les communautés et le système
bancaire formel, par la constitution de groupements associatifs ou mutualistes.

Qu'il s'agisse du milieu rural ou du milieu urbain informel, les populations empruntent déjà
à des particuliers ou groupes de personnes et utilisent donc une certaine forme de crédit non
formalisé, ou "informel". Le crédit informel joue donc déjà un rôle important car l'argent
est rare, et la demande de crédit est nettement supérieure à l'offre. Ces prêts se font pour la
plupart à des taux d'intérêts beaucoup trop élevés, et ne permettent pas aux emprunteurs de
rentabiliser leurs emprunts. Ces économies traditionnelles auraient beaucoup à gagner à
organiser et structurer ces systèmes de crédit informel, ce qui permettrait de diminuer les
taux d'intérêts et donc relancer les échanges et les activités.

Dr. Mohammed Yunus, fondateur de la Grameen Bank est en ce sens innovateur. Selon ce
personnage, le crédit est un droit de l'homme, et ne doit pas nécessairement être seulement
un moyen de faire du profit. Les personnes, en tant que individus ou en groupes, ont le droit
de développer des initiatives, et le crédit est un instrument au service de l'homme. Le Dr
Yunus s'oppose aux abus des structures traditionnelles du crédit informel. En effet pour lui,
ces structures consacrent le monopole financier aux mains de quelques personnes, qui
profitent de leur situation pour prêter à des taux d'intérêt démesurément élevés, et à des
conditions défavorables pour les emprunteurs. Un changement est donc nécessaire.

Les ressources disponibles au niveau local

Au niveau local, une communauté désirant financer un projet peut avoir recours à plusieurs
types de ressources, parmi lesquelles:

• les fonds communautaires
• la tarification d'un service
• la vente d'un bien à son point de distribution
• les impôts locaux
• les subventions de l'Etat
• aide extérieure.

Des fonds peuvent être collectés lors de réunions, de bazars ou d'autres activités sociales,
pour des activités spécifiques. Un inconvénient de ce système est le caractère volontaire ou
saisonnier des contributions. Le système ne convient donc que lorsqu'il y a suffisamment de
contrôle social dans la communauté. Dans certains pays, des communautés villageoises ont
des entreprises communales. Le profit perçu par ces entreprises peut servir à couvrir des
frais communs. Il est important dans ce cas de s'assurer que les fonds sont suffisants, en
tenant compte des fluctuations des revenus selon les années et les saisons.



L'avantage de la tarification d'un service est que l'on peut plus facilement faire le bilan
entre les revenus et les coûts. On peut planifier l'entretien et les investissements sur
plusieurs années, à condition que les ménages paient régulièrement. Cependant, en cas de
dépenses imprévues, d'intempéries, de grosses réparations soudaines, voir même
d'investissements futurs, le montant recouvert par la tarification peut s'avérer insuffisant.
De plus, la tarification dépend étroitement de la capacité et de la volonté de payer des
populations.

La vente de l'eau à un point d'eau, à une borne fontaine par exemple, nécessite une gestion
financière efficace. Dans certains cas, on a pu assister à une diminution de la vente de l'eau,
surtout en période de saison de pluie, lorsque les sources d'eau alternatives deviennent
utilisables. De même que pour la tarification, le produit de la vente de l'eau doit pouvoir
recouvrir toutes dépenses.

Certaines municipalités responsables du service des eaux n'ont pas un système de tarifs,
mais réunissent les fonds nécessaires par leurs impôts locaux, parfois en introduisant des
redevances. Le plus souvent on impose la propriété bâtie avec par exemple une charge
supplémentaire pour un branchement au réseau. Cette solution peut-être économique et
efficace si la population est suffisamment solvable. Un inconvénient majeur d'une taxe
générale est que le produit des impôts, c'est à dire le revenu total, bénéficie à plusieurs
budgets.

Dans la plupart des pays du monde, une subvention de l'Etat est versée aux collectivités
locales, mairies ou préfectures dans le but d'aider à financer des aménagements au niveau
local. Cependant, face aux problèmes financiers et économiques des Etats, les subventions
risquent de subir quelques limitations.

Enfin, l'aide extérieure bilatérale ou multilatérale est souvent importante au niveau local
particulièrement dans l'aide à l'investissement, à la formation et à la mobilisation des
populations. Cependant cette aide connaît comme nous l'avons vu des restrictions. Certaines
agences considèrent la mise en place de système de micro-crédit comme un instrument de
développement important au service des communautés. Mais, le manque d'expérience et
d'information documentée sur le sujet expliquent en partie leurs hésitations.

Quelle serait donc la place d'un système de micro-crédit par rapport aux ressources locales?

Tout dépend des besoins financiers de la communauté et de sa capacité à gérer un mini
système financier. Il convient cependant de rappeler que la mise en place d'un système de
micro-crédit n'est pas incompatible avec l'utilisation d'autres ressources financières. En
effet, ce 'mini' système financier peut être complémentaire à l'utilisation d'autres
ressources, sans pour cela s'y substituer.

Un système de micro-crédit permet en fait, surtout d'organiser et de collecter l'épargne des
membres d'une communauté et de consentir des prêts à des groupes qui sont collectivement
responsables de la dette.

Enfin, un système de micro-crédit ne saurait se limiter à un seul secteur à l'intérieur d'une
communauté. Les besoins sont divers, dont l'eau fait parti. C'est ainsi que les activités liées
à l'eau et l'assainissement font parti d'un ensemble intégré.
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Le crédit en tant que instrument du développement

Tout programme de développement nécessite au préalable que les potentialités locales soient
évaluées. Face à la réduction des subventions étatiques et aux exigences de la part des
organismes d'aide, on assiste du fait même de l'absence des structures bancaires viables, à
une intensification des phénomènes de micro-crédits en milieu rural permettant aux
populations d'optimaliser leurs ressources locales. Il s'agit aussi bien des ressources
financières, matérielles que humaines.

Comme nous l'avons signalé les ressources financières réalisées par le canal des
associations (tontines, fonds de roulement, familles ou coopératives) permettent de prouver
que les milieux ruraux constituent un potentiel financier non négligeable. Ces différents
canaux jouent un rôle important dans la mobilisation de l'épargne locale, luttant ainsi contre
la thésaurisation en milieu rural. Aussi les fonds collectés au niveau des associations sont
réinjectés dans le circuit économique au niveau des banques sous forme de dépôts ou en
faveur des populations pauvres ou des projets communautaires sous forme de crédit à la
consommation ou à la production.

• Au Togo afin d'assurer les travaux de maintenance des systèmes approvisionnement en
eau potable, les villageois ont été encouragés à créer un fonds communautaire. Un dépôt
initial d'un montant de 1560 dollars et des contributions annuelles ont été réalisées. Pour
éviter les phénomènes liés à la dépréciation, les fonds ainsi collectés sont déposés dans
un compte en banque et servent de garantie pour la communauté qui peut aisément
négocier des prêts bancaires en faveur des membres.

• Au Ghana dans le district de Jasikan, dix-huit villes et villages ont rassemblé quelques
200.000 dollars pour le financement d'un programme de développement conçu pour la
population locale parmi lequel des installations d'approvisionnement en eau potable.

• Au Mali un fonds à Ségou a été créé grâce à l'épargne des villageois eux-mêmes pour la
mise en place d'un système de développement autogéré avec à sa tête un comité de crédit
villageois.

Dans les milieux ruraux en plus des paysans pauvres, il y a un pourcentage grandissant
d'individus dont la source primaire de revenu dépend soit du commerce, soit d'une large
autonomie de services caractérisés par des activités non champêtres: dans les pays comme
l'Inde, la Sierra Leone et la Colombie 19 à 23% des ruraux exercent des activités non
agricoles; 28 à 38% en Indonésie, au Pakistan, Kenya ou en Philippine et plus de 49% en
Malaisie.

Toutes ces activités étant les lieux où l'on enregistre une forte concentration des opérations
liées aux micro-crédits. Déjà certaines banques rurales de développement en ont fait leur
domaine privilégié. C'est l'exemple de la Badan Kredit Kecamatan en Indonésie et d'un
grand nombre de coopératives.

1.2 Moyen de lutte contre la pauvreté

Le crédit a comme fonction principale de favoriser le développement des activités et il
permet ainsi de briser certains obstacles au développement. En favorisant le développement
des activités, le crédit permet indirectement de créer des emplois. Ces revenus
supplémentaires générés permettent de relancer la croissance de la consommation et la
croissance de l'épargne des populations.
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Le mécanisme économique, connu sous le nom du multiplicateur du crédit, permet à partir
d'un prêt initial de générer une série d'activités économiques dont le montant cumulé est
supérieur au montant du prêt initial. Le crédit est donc générateur de croissance, même à un
niveau d'échanges peu important en valeur monétaire.

Le crédit en milieu rural et péri-urbain revêt dans ses objectifs de développement un aspect
social: celui de lutter contre la pauvreté, par la promotion de certains groupes sociaux en
particulier les femmes.

Pour rejoindre les analyses menées par Uvin et François Piguet dans le troisième numéro de
Pratique-et-Réflexion de 1988, ces critères renvoient à des différences considérables
principalement en ce qui concerne la nature des opérations en faveur de la pauvreté et aussi
compte tenu du contexte dans lequel ces opérations interviennent.

On pourra évoquer le projet de restructuration et assainissement d'un quartier d'habitations
spontanées de la ville de Douala. Les habitants sont encouragés à s'organiser dans les
tontines traditionnelles afin de leur permettre d'accéder à des crédits pour améliorer leur
habitat et tenter ainsi de réguler la spéculation foncière liée aux interventions extérieures. Ici
on cherche à promouvoir par des opérations de crédits le réaménagement d'un quartier
qu'habitent un groupe de populations éthniquement et socialement homogène, car la grande
majorité des résidents étant les Bamilékés à faible revenu.

L'argent pourrait être comparé à de l'eau

Lorsque l'eau est rare, il y a peu de verdure, les activités agricoles sont réduites. Lorsque
l'argent est rare, il y a peu d'activités, les échanges et l'économie vit au ralenti.

Lorsque l'eau est rare, on doit la préserver et la collecter par les moyens appropriés au
milieu en question, afin d'optimaliser sa consommation.

Lorsque l'argent est rare, on doit structurer et organiser les moyens financiers, par
exemple collecter l'épargne existante, et permettre à une collectivité d'optimaliser
l'utilisation des ressources pour favoriser le développement des activités.

Le critère peut aussi s'inscrire dans le cadre d'une dynamique sociale existante comme le
cas du projet de développement des deux communes d'Isale et de Mubimbi au Burundi. Le
système de crédit mis en place a pour but d'améliorer qualitativement et quantitativement la
production agricole et non agricole des communautés concernées, d'augmenter les revenus
et le niveau de vie économique et social des paysans, de soutenir des actions souhaitables
mais non réalisables grâce à une adaptation spécifique du système aux besoins des
différents groupes. Ceci permet à tous d'avoir accès à des crédit différenciés.

Le critère le plus vraisemblable est celui de la discrimination entre les hommes et les
femmes dans la majorité des pays en voie de développement, et particulièrement dans les
zones rurales. Nul ne saurait démentir l'importance des femmes au sein des communautés
rurales pourtant leur participation aux activités de développement économique est souvent
négligée, sous-évaluée, non mentionnée et rendue même invisible.

Cette approche alternative du développement qui intègre le volet femmes dans les objectifs,
les stratégies et la planification des programmes nationaux devra constituer un moyen de
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combattre cet aspect social de la pauvreté. Au préalable il faudra lever ou contourner les
obstacles qui rendent difficile l'accès des femmes aux crédits.

En République Dominicaine par exemple, la ratification de la convention des Nations Unies
sur l'élimination de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes en 1981 a
favorisé l'émergence des mouvements associatifs. Des actions salutaires en faveur des
femmes sont menées par MUDE (Mujeres en Desarrollo Dominicana) et ADOPEM
(Asociaciôn Dominicana para el Desarrollo de la Mujer). Ces deux branches de la Banque
Mondiale des femmes accordent des crédits à des groupes de solidarité des femmes en
milieu rural et/ou en faveur des micro-entreprises féminines en zone urbaine. En 1986, 3369
femmes reparties dans 125 groupes ont dû bénéficier des actions de MUDE; et l'ADOPEM
en 1987 accordait des prêts à 658 femmes et 164 groupes de solidarité.

Ces deux structures associatives, aux caractéristiques similaires à celles de la Grameen
Bank, encouragent l'initiative des femmes, stimulent en elles l'esprit de concurrence et les
font acquérir des aptitudes de responsabilité et de gestion.

Un autre exemple d'actions en vue de la promotion des femmes est fourni par le cas de
Fizankoro de Koutiala au Mali. Quarante-sept femmes sont sociétaires d'une caisse créée
depuis 1989. Elles accèdent aux crédits de fonds de roulement grâce à leur souscription aux
parts sociales. Le montant d'une part étant fixé à 2000 FCFA. Ceci leur donne l'avantage
d'accroître la marge bénéficiaire des activités qu'elles réalisent, et donc la possibilité
d'épargner davantage ou de s'orienter vers d'autres activités beaucoup plus rentables.

De même au Burkina Faso un comité 'd'aide aux femmes' fondé par un groupe de religieux
a mis en place un système de prêts de fonds de roulement, pour venir en aide à un groupe
de femmes déguerpies en 1987 d'un quartier de Ouagadougou appelé Saint Camille et
installées courageusement dans un autre appelé Bengo. Des crédits d'un montant de 25.000
à 50.000 FCFA ont été accordés à trente-quatre d'entre elles pour entreprendre des activités
aussi diverses que la production de la bière de mil, les frittes de tourteaux d'arachide, la
cuisson à la vapeur des galettes de haricot, la fermentation de couscous de manioc et la
préparation de boisson à base de farine de millet, du citron ou tamarin et du sucre.

1.3 Moyen d'optimaliser la viabilité des programmes d'approvisionnement
en eau potable et d'assainissement

Les orientations dans le domaine de l'eau et de l'assainissement

La viabilité est un terme de plus en plus utilisé dans le vocabulaire du développement, car
aujourd'hui les responsables de programmes et de projets ont réalisé qu'on ne peut plus se
satisfaire de résultats immédiats, mais qu'il faut aussi s'assurer que ces résultats et les
bénéfices de bien être qui en découlent sont garantis sur une longue période.

Du point de vue de l'utilisateur, un système d'approvisionnement en eau potable sera viable
s'il fournit de l'eau de qualité en quantité suffisante, d'une façon accessible et peu coûteuse.
Cette viabilité dépend de toute une série de facteurs non seulement techniques, mais
également sociaux, culturels, financiers, économiques et institutionnels.

La communauté internationale est unanime à reconnaître l'importance du facteur financier
dans la viabilité des projets. Que ça soit lors des Conférences de New Delhi (septembre
1990), de Dublin (janvier 1992) et de Noordwijk (mars 1994), l'approvisionnement en eau

13



potable et l'assainissement sont considérés comme des services non gratuits, et dont la
viabilité dépend étroitement de la participation des populations concernées dans le
recouvrement d'une partie des coûts. Deux autres concepts se dessinent également celle de
demande effective des populations concernées, et celle de l'intégration du potentiel su
secteur privé.

De plus, l'approche technologique à faibles coûts est préconisée , non seulement en ce qui
concerne les coûts d'investissements, mais aussi et surtout les coûts liés à l'exploitation et la
maintenance des systèmes.

Dans la déclaration politique et le programme d'action de la Conférence Ministérielle sur
l'eau potable et l'assainissement qui a lieu à Noordwijk, Pays Bas, de mars 1994, il est
clairement mentionné dans le chapitre 4, intitulé 'L'eau et la mobilisation des ressources
financières':

Les gouvernements devraient :

... stimuler les approches intégrées, y compris les activités améliorant les revenus des
populations pauvres rurales et semi-urbaines, en recourant à des mécanismes d'accès au
crédit...

Malgré les efforts déployés au cours des années 1980 et du début des années 1990 pour
l'extension des services d'approvisionnement en eau et d'assainissement, beaucoup reste
encore à faire, face à une croissance démographique qui ne ralentit pas. Les infrastructures
sont souvent utilisées jusqu'à leurs limites et du fait de taux de croissance démographique
élevés, les besoins sont de plus en plus importants. L'exploitation de nouvelles sources
d'approvisionnement d'eau est de plus en plus coûteuse en raison de l'épuisement et de la
dégradation des sources existantes.

Les besoins financiers

La nature et l'amplitude des besoins financiers varient non seulement en fonction du type de
système mis en place mais aussi en fonction de leur complexité technique et de leur taille.
Ainsi, les besoins financiers sont liés aux coûts, mais ils sont également liés aux revenus
(capacité de payer, périodicité des revenus) et au type d'activités des acteurs concernés par
les systèmes mis en place.

Quel que soit le système d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement, les coûts
suivants sont à recouvrir :

• coûts d'investissement
- présents
- futurs

• coûts récurrents
- réguliers
- irréguliers
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• Coûts d'investissement

présents: construction et mise en place du système.

Dans la plupart des cas, cet investissement initial se fait grâce à des financements en
provenance de l'Etat ou de projets d'assistance. Cependant, la contribution des
communautés est de plus en plus sollicitée. Les communautés contribuent ainsi soit en
nature (apport de main d'oeuvre et de matériaux disponibles localement), soit en liquide
(contribution monétaire représentant un certain pourcentage de l'investissement). Des
systèmes de prêts remboursables sur plusieurs années ont également été pratiqués. Le
financement de la construction de latrines privées se fait souvent par une contribution
financière totale des populations concernées. Etant donné la tendance actuelle à faire
participer financièrement de plus en plus les populations concernées (principes de
demande effective et responsabilisation des usagers), les besoins financiers des
populations en terme de recouvrement des coûts d'investissement "présents" risquent
d'être plus importants.

futurs: réhabilitation, remplacement, extension.

Ces coûts ne font généralement pas l'objet d'un protocole d'accord entre les
communautés et le projet d'assistance d'une agence extérieure ou l'Etat. Il est convenu
que les communautés ont à leur charge la plupart de ces coûts d'investissement futurs, et
qu'elles doivent ainsi inclure dans le prix de vente ou système de tarification, un certain
montant pour la dépréciation du matériel. La gestion de ces fonds d'amortissement est
souvent précaire. Ces fonds pouvant être déposés dans des comptes bancaires, lorsqu'ils
existent, mais restant inutilisés pendant de longue période.

• Coûts récurrents

réguliers: exploitation, maintenance préventive, administration et petites réparations.
Il est de plus en plus demandé aux communautés de prendre en charge totalement ces
coûts. Un système de tarification efficace accompagné d'une gestion saine, peuvent aider
à recouvrir ces coûts. Cependant, des besoins de trésorerie ponctuel peuvent apparaître,
dû à une non synchronisation entre le rythme des dépenses et celui des revenus. Pour
beaucoup la période entre deux saisons est celle de besoin de moyens financiers.

irréguliers: grosses réparations ou grosses dépenses imprévues.
Ces dépenses ponctuelles et imprévues peuvent s'avérer d'un volume trop important pour
les communautés.

Il convient d'ajouter que d'autres coûts sont en jeu, en particulier ceux liés à la formation, à
la mobilisation sociale, au contrôle de qualité de l'eau et en général à l'assistance technique.

Ces coûts sont intégrés dans les budgets de fonctionnement soit de l'Etat ou soit de l'agence
extérieure. Cependant, ces coûts pourraient aussi bien être à la charge des communautés, si
le projet exige un recouvrement total des coûts.

Cependant en se plaçant devant une hypothèse où les services techniques et d'assistance de
l'Etat pourraient être privatisés et d'une minimisation de l'intervention des agences
extérieures, force est de constater que les usagers auraient également la charge du coût de
leur formation. Il faudra alors être en mesure d'accroître la capacité de payer des
populations.
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